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PRÉFACE
Chaque année, le Concours national de la Résistance et de la Déportation (CNRD) 
mobilise près de 40.000 candidats avec pour objectif principal de transmettre l’his-
toire et de questionner les mémoires liées à la Résistance et/ou la Déportation. Par 
son essence même, le CNRD s’inscrit dans le parcours citoyen proposé à chaque 
élève au sein de son établissement, lui offrant ainsi la possibilité d’aborder l’éduca-
tion à la citoyenneté à travers un engagement individuel ou collectif qui lui permet 
d’approfondir ses connaissances tout en le conduisant in fine à une réflexion sur le 
temps présent.
Fortement adossé aux programmes d’histoire-géographie et d’enseignement mo-
ral et civique, le concours interpelle également nombre de disciplines enseignées 
dans nos collèges et nos lycées. Ainsi, les lettres, la philosophie (en lycée), les arts 
plastiques, l’éducation musicale, les langues vivantes etc., contribuent, chacune à sa 
place et à des degrés divers en fonction du thème retenu, à l’encadrement didac-
tique et pédagogique de ce concours.
Le thème de cette année « 1940. Entrer en résistance. Comprendre, refuser, résister » 
résonne dans les Hautes-Pyrénées avec une dimension particulière en raison de 
l’histoire et de la mémoire de ce département. Comme dans le passé, il revient aux 
différents auteurs et concepteurs de cette publication, d’aborder à l’échelle locale la 
déclinaison du thème proposé pour cette année. Qu’il me soit permis une nouvelle 
fois de les remercier solennellement pour leurs contributions très précieuses pour 
préparer au mieux les candidats. 
L’accompagnement de ce concours repose également sur un partenariat pluriel 
(Direction des services départementaux de l’Education nationale, Archives dépar-
tementales, Archives municipales, Musée de la Déportation et de la Résistance de 
Tarbes et des Hautes-Pyrénées, ONAC-VG, associations mémorielles, ordres na-
tionaux et républicains, etc.) qui reflète une dynamique qui s’enrichit au fil des ans 
pour le grand bénéfice de chacun et de tous.
Le thème de la session 2020 invite professeurs et élèves à analyser principalement 
les attitudes et les comportements au sein d’une France confrontée à la plus grande 
défaite militaire de son histoire contemporaine, occupée par les Allemands et diri-
gée par un régime autoritaire, collaborationniste et antisémite. On sollicitera donc 
avec profit les travaux des universitaires spécialistes de cette période au premier 
rang desquels il convient de mentionner le regretté Pierre Laborie qui fut l’un des 
premiers à nous inviter à dépasser le traditionnel triptyque Résistance, collaboration 
et attentisme, pour nous conduire à une analyse plus fine et plus pertinente, insistant 
sur le traumatisme de cette défaite et mettant en lumière le concept d’ambivalence 
et surtout celui de non consentement si important à expliquer à nos élèves.
A l’aune de ces travaux, on étudiera donc les différentes formes de résistance, d’op-
position, de non consentement qui voient le jour en 1940. Du général de Gaulle 
qui, refusant la défaite, lance son fameux appel aux Français qui veulent rester libres, 
à Jean Moulin, Gustave Monod, Félix Eboué ou le général Leclerc et ses troupes, 
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sans oublier les marins pêcheurs de l’île de Sein, les 
lycéens du 11 novembre ou les intellectuels du mu-
sée de l’Homme à Paris, les élèves découvriront ces 
personnalités illustres et ces anonymes lesquels, 
ayant compris, décident de refuser et de résister. 
Ainsi les trois verbes qui caractérisent le thème de 
cette année ont un sens mais ils ont aussi et surtout 
un ordre : comprendre, refuser, résister.
Comme pour les thèmes des années précédentes, 
les ressources locales constituent de précieux auxi-
liaires pour les professeurs et leurs élèves. En effet 
le patrimoine de proximité permet de mieux com-
prendre le sens premier d’une question qui inter-
pelle l’élève dans un espace qui lui est familier.
A ce titre, le rôle des Archives Départementales 
et du musée de la Déportation et de la Résistance 
-par les documents mis à disposition- s’avère très 
important pour inscrire et ancrer ce concours dans 
sa dimension locale, essentielle pour rendre l’objet 
d’étude encore plus accessible, lisible et compré-
hensible au plus grand nombre.
Merci à vous, les professeurs, mais aussi les nom-
breux partenaires et accompagnateurs de ce 
concours qui, cette année tout particulièrement, 
vise à éclairer les jeunes générations sur la réalité 
d’un temps qui n’existe plus, mais aussi et surtout 
sur la diversité des attitudes et des comportements 
d’hommes et de femmes ordinaires placés dans 
une situation extra-ordinaire, une époque certes 
révolue mais dont les questionnements et les en-
jeux demeurent encore et toujours d’actualité. 
Ces hommes et ces femmes qui, en 1940, ont 
compris, refusé et résisté ont constitué, pour re-
prendre l’expression du résistant Pascal Copeau, la 
cité clandestine de l’honneur.

François Icher
Inspecteur d’académie, IPR histoire-géographie

Directeur du pôle civique académique
Président du jury académique du CNRD
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Description de l’action
Institué en 1961 par Lucien Paye, ministre de l’Éducation nationale, à la suite d’ini-
tiatives d’associations d’anciens résistants et déportés, le Concours National de la 
Résistance et de la Déportation (CNRD) est un concours scolaire destiné à susciter 
une réflexion civique chez les jeunes, en les sensibilisant au devoir de mémoire. 
Ce concours est ouvert aux élèves de collèges et de lycées, en s’appuyant sur le 
programme d’histoire-géographie.

Le thème du CNRD change chaque année, faisant l’objet d’un véritable travail in-
terdisciplinaire. Ce travail s’appuie souvent sur des rencontres (anciens résistants 
et déportés, survivants de la Shoah...), des partenariats (associations mémorielles, 
ONACVG, Archives Départementales) et la découverte des dispositifs mémoriels 
(musées, expositions, monuments mémoriels, plaques, etc.). 
Pour 2020, le thème est « 1940. Entrer en résistance. Comprendre, refuser, résister ».

Le concours comporte quatre catégories de participation :
Au lycée

Catégorie 1 : rédaction d’un devoir individuel en classe, portant sur le sujet 
académique (3 heures)
Catégorie 2 : réalisation d’un travail collectif, par exemple un mémoire 	
associé ou non à d’autres supports, sur le thème annuel

Au collège, classe de troisième
Catégorie 3 : rédaction d’un devoir individuel en classe, portant sur le 	
sujet académique (2 heures)
Catégorie 4 : réalisation d’un travail collectif, par exemple un mémoire 
associé ou non à d’autres supports, sur le thème annuel

Un jury académique désigne le meilleur travail pour chaque catégorie. Ces 
travaux sont ensuite regroupés et examinés pendant l’été par un jury national.

En raison de la crise sanitaire liée à l'épidémie de COVID-19, le calendrier du 
concours est assoupli. Le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse a 
décidé que le thème de la session 2019-2020 du concours sera prolongé en 
2020-2021. 
Les dates exactes des épreuves seront communiquées ultérieurement.

LE CONCOURS NATIONAL 2019 / 2020
DE LA RÉSISTANCE ET DE LA DÉPORTATION



 5

EXPLICATION DU THEME 2020
La France de 1940 est non seulement marquée par une défaite militaire, mais éga-
lement par les premiers mois de l’occupation allemande. 
Tandis que l’Angleterre et la France libre (celle du général de Gaulle) s’opposent au 
cessez-le-feu du mois de juin, « la France de Vichy » se dévoile petit à petit : colla-
boratrice, antirépublicaine, anti-démocratique, xénophobe, antisémite et anticom-
muniste. C’est dans ce contexte qu’apparaissent les premiers résistants, minoritaires 
au sein de la population française.
Bien que la période d’étude soit courte, le choix de 1940 permet de soulever plu-
sieurs événements déterminants dans l’histoire de la Résistance française, intérieure 
et extérieure. C’est une année charnière, pendant laquelle les activités de la Résis-
tance se préparent doucement, mais sûrement. 

Comprendre 
Réaliser ce qui se passe (répressions extérieures, échecs stratégiques, etc.) ou bien 
anticiper les risques (politiques, économiques, sociaux, etc.) : la compréhension des 
événements est une étape clé pour entamer une future prise de position (le refus) et 
agir en y donnant du sens (résister). Toutefois, les temps de déclic ne sont pas tou-
jours immédiats. Même pour les grands héros de la Résistance, on repère plusieurs 
moments de réflexion. Si pour le général Charles de Gaulle, « comprendre, refuser 
et résister » convergent dès la Défaite de juin 1940, ce n’est pas le cas de Maurice 
Trélut, maire de Tarbes, qui manifestera son opposition à l’occupant et à la politique 
antisémite que dans les années 1943-1944. 

Refuser
Une fois cette compréhension des événements intégrée, se pose la question de 
l’acceptation ou du refus. Rejeter ce qui se dit, ce qui se passe, l’assumer et l’expo-
ser… Cette prise de position, propre aux idéaux de chacun, constitue le socle de la 
Résistance. Cette dernière naît quand les opposants réagissent et essaient de « faire 
quelque chose », afin de sauver la République ou de combattre le fascisme.

Résister
La Résistance de 1940 reste avant tout une « nébuleuse », pour reprendre les termes 
de Germaine Tillion à propos du réseau du Musée de l’Homme. Alors que la France 
Libre rassemble ses premières troupes à Londres ou en Afrique, la Résistance inté-
rieure ne possède pas encore la structure et l’efficacité des années 1943-1944. 
Entre les quelques actions collectives et les gestes individuels, ces résistances in-
térieures pourraient même être désignées comme « dissidences » ou « désobéis-
sances ». Néanmoins, elles annoncent déjà la couleur des futurs mouvements et 
réseaux pour la défense des valeurs de la France.

« Le fait de résister nécessite un certain nombre d’éléments qui sont rarement réunis 
en 1940 : il faut avoir conscience de lutter clandestinement (…) et inscrire cette lutte 
dans une action plus large. »

Issu d’un discours de Tristan Lecoq, Inspecteur général de l’Education nationale (histoire-géographie)
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    1. CONTEXTE DE L’ANNEE 1940

Le 1er septembre 1939, l’Allemagne hitlérienne envahit la Pologne, pays allié de la 
France. Sans tarder, le France déclare la guerre à l’Allemagne le 3 septembre 1939, 
quelques heures après l’Angleterre. 
Ces états belligérants s’installent dans « la drôle de guerre », un conflit immobile 
et inactif face à la défaite de la Pologne. Seuls quelques combats ont lieu pendant 
cette période, notamment en Norvège (pays également convoité par l’Allemagne 
nazie) d’avril à juin 1940.
Les hostilités entre la France et l’Allemagne commencent réellement le 10 mai 1940. 
En quelques jours, en usant de la stratégie de la « blitzkrieg » (guerre éclair), l’armée 
allemande écrase les forces françaises et belges, lors de la Traversée des Ardennes.

o	 Le traumatisme de la Défaite

La défaite de mai 1940 provoque un véritable choc auprès de la population fran-
çaise. Après la Débâcle de mai 1940, huit à dix millions de civils luxembourgeois, 
hollandais, français et belges fuient le combat. Sur ces routes de l’exode, les civils 
n’emportent que quelques affaires. Certains sont tués sur la route par les mitrailleurs 
de la Luftwaffe. La population civile est dirigée vers les centres d’accueil ouverts 
dans tous les départements. 
Au même instant, les gouvernements français et britanniques s’érodent. Face à l’avan-
cée des troupes allemandes et leur victoire imminente, Paris est rapidement désertée 
par le gouvernement français et les deux tiers de ses habitants (quasiment trois mil-
lions). La capitale française se déclare « ville ouverte » (sans résistance) en juin 1940. 
Le département des Hautes-Pyrénées va vivre la tragédie de la défaite de mai-juin 
1940 au même rythme que l’ensemble des pays perdants. La Wehrmacht a eu le 
temps de faire 1.800.000 prisonniers, dont 6000 Haut-Pyrénéens. 
Pendant l’exode, dès le 18 mai, les premiers blessés de la guerre commencent à af-
fluer et sont répartis entre Tarbes et Argelès-Gazost. Le 22 mai, ce sont les premiers 
réfugiés belges qui arrivent en gare de Lourdes et Tarbes. 10.000 réfugiés sont 
dénombrés à Tarbes.

o	 Juin 1940, mois des dilemmes : 
combattre ou capituler ?

Le 16 juin, le général de Gaulle est envoyé 
à Londres pour demander au Premier mi-
nistre britannique des renforts maritimes et 
aériens. Mais depuis l’Angleterre, de Gaulle 
apprend la démission du président du 
conseil Paul Reynaud. Ce dernier est alors 
remplacé par le maréchal Pétain, « vain-
queur de Verdun ». 
Le 17 juin 1940, Philippe Pétain appelle à 

Paris
occupé,
14 juin
1940

L’exode,
juin
1940
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o	 Les deux France

Les conditions de cet armistice sont désastreuses : les 
prisonniers de guerre ne reviennent pas et la France 
doit être divisée en deux parties : la zone occupée 
par les Forces armées du IIIe Reich au nord et sur la 
façade atlantique, ainsi que la zone dite « libre » au 
sud de la Loire. Le gouvernement de Pétain s’installe 
à Vichy. 
Quant à ceux qui refusent la convention d’armistice et rejoignent de Gaulle, ils consti-
tuent un autre territoire, éclaté entre l’outre-Manche et l’outre-Méditerranée : la 
France libre. 

Un état parcellaire
En plus de la scis-
sion du territoire en 
deux zones, l’Alsace 
et la Moselle sont 
annexées à l’Alle-
magne, en viola-
tion de la conven-
tion d’Armistice. La 
France subit un vé-
ritable pillage, éco-
nomique comme 
territorial. 

Affiche Vichyste (1940-1941)

l’armistice. Refusant cet arrêt des combats de Gaulle intervient sur les ondes de la 
BBC, radio britannique. Il lance un premier appel à la Résistance le 18 juin au soir. 
Ce message du général de Gaulle bénéficie d’une faible audience en métropole et 
peu de journaux retranscrivent son discours.

L’armistice est quand même signé le 22 juin 1940 à Rethondes, dans la forêt de 
Compiègne, à l’endroit même de la signature de l’armistice du 11 novembre 1918, 
comme symbole d’une revanche de l’Allemagne sur la France. 
Il est effectif le 25 juin : pour beaucoup, après le choc vient le soulagement de l’ar-
rêt des combats. À ce moment, peu connaissent les intentions du maréchal Pétain.

2. LA FRANCE DE VICHY
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Si l’ensemble du territoire reste sous souveraineté fran-
çaise, l’Allemagne peut en revanche jouir de ses droits 
d’État occupant en zone nord. De fait, les administra-
tions françaises et allemandes sont fortement appe-
lées à collaborer ensemble. Ce sera d’ailleurs chose 
faite le 24 octobre 1940 à Montoire, quand Pétain et 
Hitler se rencontrent, échangent une poignée de main 
qui signe le début de la Collaboration. 
Vichy dévoile un peu plus son plan et cette poignée de 
main frappe les français : pour celles et ceux qui espé-
raient encore une revanche sur l’Allemagne, la désillu-
sion est immense.
L’après-guerre et l’occupation allemande affaiblissent 
considérablement les réserves françaises. Ainsi les pé-
nuries du début d’année 1940 s’éternisent : pénuries 
de sucre, de café, de viande, des gazogènes, tabac 
ou vin. Chaque français, selon son âge ou son activité 
professionnelle, possède des tickets de rationnement. 
La ligne de démarcation de la zone occupée nord et 
de la zone sud dite « libre » est une véritable frontière de 
1200 km, coupant en deux 13 départements (comme 

les Pyrénées-Atlantiques).
Cette nouvelle frontière étroi-
tement surveillée, est une im-
mense contrainte pour la popu-
lation : son franchissement n’est 
possible qu’avec un laissez-pas-
ser difficile à obtenir (le ausweis). 
Le passage de la frontière est 
encore plus périlleux pour les 
réfugiés espagnols, les commu-
nistes ou les Juifs. Profitant de 
cette situation, certains passeurs 
n’hésitent pas à proposer leurs 
services contre rémunération.

Un régime autoritaire et policier
Le vote du projet de loi de Laval le 10 juillet 1940, marque le début de la « Révolu-
tion nationale » et la chute de la IIIe République. Pétain obtient les pleins pouvoirs 
(exécutif et législatif) et se proclame chef de l’Etat français. 
Les mesures de son gouvernement sont antirépublicaines et anti-démocratiques. 
La devise « Liberté, Egalité, Fraternité » est remplacée par « Travail, Famille, Patrie ». Le 
gouvernement va jusqu’à annuler des fêtes typiquement républicaines (celle du 14 
juillet par exemple) pour les transformer en cérémonies plutôt religieuses. En août 

©Musée de la Déportation et de la 
Résistance de Tarbes

Carte de rationnement, 6 œufs 
par jour et par famille

©Musée de la Déportation et de la Résistance de Tarbes
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Le gouvernement de Vichy ne cache pas non plus son anticommunisme. Témoi-
gnant d’une forte hostilité au pacte germano-soviétique, déjà dans le collimateur 
du gouvernement de Daladier, la France de Vichy tient les communistes respon-
sables entre autres de la défaite de 1940.
Hormis les communistes, sont aussi inquiétés ou surveillés les militants socia-
listes-SFIO, les syndicalistes et, rapidement, l’ensemble de la population française. 
Le 27 octobre, la « carte d’identité de français » devient un instrument de discrimi-
nation et de répression contre les « antinationaux », ennemis du gouvernement.

L’état antisémite et xénophobe 
Bien avant l’entrée en Collaboration, les textes de lois du gouvernement de Vichy 
font preuve d’un antisémitisme assumé, héritage d’une France majoritairement an-
tidreyfusarde depuis plusieurs années. Ces lois et décrets couvrent l’ensemble du 
territoire et participent activement à l’exclusion de la population juive. 
L’un des textes les plus marquants est celui du 3 octobre 1940, portant statut des 
Juifs : la communauté est désormais limitée dans ses circulations, ses choix pro-
fessionnels et ses biens. Le texte du 4 octobre prévoit quant à lui l’internement 
des Juifs étrangers dans des camps, notamment à Gurs (Pyrénées-Atlantiques) ou 
à Rivesaltes (Pyrénées-Orientales). L’ensemble de ces prisonniers devront à terme 
être livrés au IIIe Reich.
Cet antisémitisme de Vichy est un prolongement des lois xénophobes mises en 
place dès juillet 1940, comme celle du 22 juillet portant révision des naturalisations 
obtenues depuis 1927. Des milliers de personnes sont alors déchues de leur natio-
nalité : elles deviennent apatrides.

affiche 1940 propagande ©Musée de la 
Déportation et de la Résistance de Tarbes

1940, le maire d’Aureilhan est alors suspendu pour avoir refusé de célébrer la fête 
religieuse du 14 juillet.

Une du journal « Le Matin », 19 octobre 1940 © Gallica
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Charles de Gaulle conscientise sa liberté et la 
choisit au collectif, à la majorité (le nouveau gou-
vernement de Pétain).
Il comprend la défaite de la France, l’explique et 
appelle à l’espérance : « la France n’est pas seule » 
et elle peut se relever. Lors de son appel du 18 
juin, dans son utilisation du mot  « Résistance » 
de Gaulle y place une posture morale. 
En revanche, dès que les conditions de l’Armistice 
sont connues : la Résistance prend une toute autre 
tournure et se positionne sur les plans politiques 
et militaires. Elle devient alors une autorité à part : 
la France Libre. Son emblème est la croix de Lorraine, en opposition à la hache à 
double lame du gouvernement de Vichy. Elle accueille progressivement les Fran-
çais de la métropole, les soldats des colonies africaines, asiatiques ou océaniques. 
Le rassemblement des « Forces Françaises Libres » (FFL) en Angleterre sera mé-
diocre et laborieux dans un premier temps. De Gaulle n’arrive pas à réunir les per-
sonnalités que réclame Churchill. Pourtant, ce dernier reconnaît le général français 
comme « chef de tous les français libres » le 28 juin 1940. 
Le 15 août 1940, la France Libre ne regroupe que 2721 volontaires (évadés de 
France, rapatriés des combats de Norvège ou résidant en Angleterre). La Résis-
tance extérieure se forme progressivement. Grâce au soutien des généraux (Larmi-
nat, Catroux) et après le ralliement des colonies, la France Libre atteint un effectif de 
17 000 hommes en septembre. On comptera environ 27.000 engagés, 24 navires 
et une centaine d’avions en décembre 1940.

Félix Eboué gouverneur du Tchad
et Charles de Gaulle

3. LA FRANCE LIBRE

Ralliements à la France Libre des colonies,
protectorats et pays sous mandats en 1940
22 juillet : Nouvelles-Hébrides
26 août : Tchad 
27 août : Cameroun français
28 août : Congo – c’est notamment dans la capitale Braz-
zaville que le général de Gaulle annonce la création du 
Conseil de Défense de l’Empire, réunissant Larminat, Ca-
troux, Leclerc, Eboué, Cassin, Muselier et Thierry d’Argen-
lieu. Brazzaville, après Londres, devient la deuxième « 
capitale » de la France Libre.
31 août : Oubangui-Chari (RCA)
7 septembre : Établissements français de l’Inde
9 septembre : Établissements français de l’Océanie
24 septembre : Nouvelle-Calédonie
11 novembre : Gabon
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Comment des gens ordinaires sont amenés à faire des actes extraordinaires ?
Est-ce à l’écoute de l’appel du 18 juin, à l’incitation par des agents britanniques ou 
bien de leur propre initiative, par esprit de justice ou pour défendre les valeurs de 
la France ?
Qu’importe l’âge, le sexe, l’appartenance politique ou religieuse, le pays d’origine, 
la profession, toutes et tous veulent « faire quelque chose », « bouger ».
Deux solutions s’offrent à ces résistants de première heure : partir ou rester.

o La Résistance extérieure : le combat des FFL

« Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française 
ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. Demain 
comme aujourd’hui, je parlerai à la radio de Londres » 
Charles de Gaulle, 18 juin 1940, Londres.

Pour rappel, la constitution des Forces Françaises 
Libres provient d’un positionnement individuel, af-
firmé par un message radiophonique. Un faible 
nombre d’auditeurs vont être touchés par cette initiative et rejoindront petit à petit 
de Gaulle à Londres ou en Afrique du Nord. En le soutenant, les engagés des FFL 
reconnaissent que le gouvernement de Vichy est « nul et non avenu ». 
Les manières de résister du côté de la France Libre sont multiples : animation ou 
écoute d’émissions radiophoniques (« Ici la France », « Les Français parlent aux Fran-
çais »), participation à la bataille d’Angleterre (quelques pilotes de la France Libre 
intègrent la Royal Air Force), batailles en Afrique. 
Parmi les combats nord-africains, la Résistance extérieure s’illustre notamment lors 
de la bataille de Koufra, en Libye. Du 26 janvier au 2 mars 1941, les troupes fran-
çaises du général Philippe Leclerc, soutenues par les Britanniques du Long Range 

Poste radio ©Musée de la Déportation 
et de la Résistance de Tarbes

 Extrait du tract édité par Edmond Michelet qui appelle à la Résistance à travers une œuvre de Charles Péguy, 
L’Argent, suite ©Musée de la Résistance en ligne

4. QUELLES FORMES DE RESISTANCE EN 1940 ?

En 1940, résister n’implique pas de rejoindre un maquis ou un groupe déjà constitué. 
Les actions sont ponctuelles, dispersées, mais chargées d’une forte symbolique. 
Elles peuvent se limiter à la diffusion d’un tract sur une zone réduite (ce que fait Ed-
mond Michelet à Brive-la-Gaillarde) ou bien au refus de répondre aux ordres alle-
mands (comme Jean Moulin qui est incarcéré pour avoir refusé d’accuser à tort des 
soldats sénégalais). Un des premiers résistants fusillés, Etienne Achavanne, n’hésite 
pas à organiser plusieurs sabotages pendant la Bataille de France finissante. 
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RESISTER PAR L’ECRIT : LA PRESSE CLANDESTINE
« Le journal clandestin fut l’instrument idéal de la Résistance. Sa composition, son édi-
tion, son acheminement, sa diffusion nécessitèrent des actes de courage qui galvani-
sèrent les militants. C’est à la puissance de diffusion d’un journal qu’on mesure la force 
d’un mouvement. » Pierre Dumas, créateur du mouvement Combat dans les Hautes-Pyrénées

Alors que les possesseurs de L’Humanité sont recherchés et arrêtés, d’autres jour-
naux clandestins voient le jour. Leurs auteurs sont contre le gouvernement de Vi-
chy, contre l’occupant allemand ou contre l’idéologie nazie. Les journaux de la Ré-
sistance les plus connus sont généralement associés à un mouvement des années 
1941-1942 comme Combat ou 
Libération. 
Or, dès septembre 1940, c’est 
l’arrivée de Résistance. Ce bulle-
tin naît à Paris au sein d’une des 
toutes premières organisations 
résistantes : le réseau du Musée 
de l’Homme. Ce réseau prend 
vie grâce à la bibliothécaire du 
musée, Yvonne Oddon, et deux 
jeunes ethnologues, Boris Vildé 
et Anatole Lewitsky. 
Au-delà des activités de 
contre-propagande, le réseau 
du Musée de l’Homme devient 
une filière de renseignements et d’évasion, s’étendant sur l’ensemble du territoire 
français. 

o	 Résister sur le sol français
Au contraire des Français Libres, celles et ceux qui restent en France de Vichy 
agissent souvent individuellement et de manière plus clandestine. Quelques ac-
tions collectives existent, mais la majorité reste sans suite.
Seront abordées ci-dessous quelques actes de Résistance intérieure décisifs qui 
annonceront la création ou la multiplication de la presse clandestine, des filières de 
passage, le transport illégal de marchandise et matériel.

Lewitsky par
Charles
Mallison

1938

Vildé

1934

Desert, combattent l’armée italienne. La colonne Leclerc n’est alors composée que 
de 402 soldats (dont 301 tchadiens). 
Après capitulation des troupes italiennes, la colonne Leclerc sort victorieuse de la 
bataille de Koufra et à l’issue des combats, Leclerc et ses hommes prête le serment 
de Koufra, jurant « de ne déposer les armes que lorsque nos couleurs, nos belles 
couleurs, flotteront sur la cathédrale de Strasbourg ». Promesse tenue jusqu’au 23 
novembre 1944, jour de libération de la ville alsacienne.

Résistance, premier numéro 1940
Archives départementales des Yvelines. Cote 300W51
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CACHER LES RESSOURCES

Alors que les physiciens d’Allemagne et de France ont entamé depuis plusieurs 
années des recherches dans le domaine nucléaire, le couple Joliot-Curie et son 
équipe découvrent en février 1940 que l’eau lourde est un élément essentiel pour 
leurs expériences sur la fission de l’atome. 
Bien avant la signature de la convention d’Armistice, l’administration française, de 
concert avec les scientifiques du pays, tentent de récupérer le stock d’eau lourde 
conservé en Norvège, très convoité par l’Allemagne nazie. Le but de l’opération : 
exfiltrer vers la France plusieurs bidons d’eau lourde. Avec la Débâcle de mai-juin 
1940, le stock est finalement envoyé en Angleterre, à l’abri des convoitises alle-
mandes. 

Dans un tout autre registre, il faut également saluer les coordinateurs du CDM (Ca-
mouflage Du Matériel ou Conservation Du Matériel), notamment le commandant 
Emile Mollard, organisateur principal de l’action. Créé au sein de l’armée française, 
le service illégal du CDM doit empêcher l’armée allemande de récupérer et de 
conserver tout le matériel militaire que lui concède la France, selon les conditions 
de l’Armistice de juin 1940. Par la suite, le CDM étend son action aux stocks de 
matériel de santé, de carburants ou de transmissions.

LA MANIFESTATION
COMME RESISTANCE

Après avoir caché pendant plusieurs mois 
ses intentions, le gouvernement de Vichy 
entre en collaboration le 24 octobre 1940. 
Le 30 octobre, Paul Langevin, professeur 
antifasciste, est arrêté. Nous sommes à 
quelques jours du 11 novembre, date où l’on 
célèbre l’armistice de 1918 : pourtant, la céré-
monie est annulée, sous ordre de l’occupant 
allemand. La pression monte et la colère de 

milliers de lycéens et d’étudiants finit par éclater le 11 novembre 1940 à Paris. Leur 
manifestation contre l’Occupation nazie est la première expression de Résistance 
dans l’espace public. 
D’autres manifestantes font parler d’elles de novembre 1940 à l’été 1944. Commu-
nément appelées « ménagères », ces femmes poussent un cri de révolte contre les 
restrictions, notamment alimentaires, que subissent les foyers français. Souvent ac-
compagnées de leurs enfants, les « ménagères » manifestent dans toutes les zones 
de pénurie alimentaire (bassin minier du Nord, Paris, axe rhodanien, littoral méditer-
ranéen). Les premiers défilés sont assez spontanés, surtout en zone sud, avant d’être 
intégrés aux mouvements stratégiques du Parti Communiste. 

Plaque Champs Élysées 11.11.1940 par Benoît-Prieur
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REJOINDRE L’ESPAGNE PAR LES HAUTES-PYRENEES

« Chercher, passer, recevoir » Devise du Réseau Edouard.

Comme l’ensemble des départements frontaliers, les 
Hautes-Pyrénées apparaissent rapidement comme une terre 
d’accueil pendant la Seconde Guerre mondiale. En l’occur-
rence, le territoire est en zone dite libre et proche de l’Espagne : 
ce qui permet de rejoindre plus facilement la France Libre ou 
d’échapper à l’oppresseur nazi.
L’histoire du Département repose sur des siècles d’échanges 
transfrontaliers réguliers, via le passage des « ports » ou « cols », 
situés des milliers de mètres d’altitude. La route n’est en rien 
sereine, surtout pendant les saisons de neige. Les évadés sont 
souvent accompagnés de guides (les passeurs) ayant une fine 
connaissance du territoire.

Edouard I, Gabriel, Thomas et Isard 
Pendant l’été 1940, deux agents anglais de l’In-
telligence Service et du War Office poussent la 
porte du restaurant de Gaston Hêches à Tarbes. 
Portant les pseudonymes de « Edouard I » et « 
Gabriel », ces britanniques ont eu vent du pa-
triotisme et de l’humanisme de Hêches. Ils lui 
proposent de coordonner une filière de rensei-
gnements. Hêches accepte et devient « Tho-
mas », responsable du Réseau Edouard dans les 
Hautes-Pyrénées. Soutenu par son épouse, Ma-
rie-Louise, et ses filles, Irène et Denise, Hêches 
développe différentes actions : hébergements 
(notamment en son restaurant), distribution de 
courrier et de fausses cartes d’alimentation et 
bien entendu, l’aide au franchissement de la 
frontière pyrénéenne. 

Pour faciliter les passages des ports pyrénéens, 
Hêches fait appel rapidement à un ancien 
champion de ski, François Vignole. Celui qui se 
fera appeler « Isard » devient un maillon essentiel 
de la Thomas Line. Il est vite rejoint par son cou-
sin Marc qui récupèrera les évadés au port de la 
Canau, pour descendre en Espagne. 	

Gaston Hêches 
©Musée de la 
Déportation et de la 
Résistance

Portrait de
François Vignole

Dessin de la  Thomas Line
©Les compagnons de Gastounet
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POUR ALLER PLUS LOIN…

LE MUSÉE DE LA DÉPORTATION ET DE LA RÉSISTANCE DE 
TARBES ET DES HAUTES-PYRÉNÉES

Dès la création du Concours scolaire de la Résistance et de la Déportation en 1961, 
les anciens résistants et déportés haut-pyrénéens se rassemblent pour accompa-
gner la jeune génération. Réunis en associations, ils créent une exposition itinérante 
qui deviendra en 1989 le musée de la Déportation et de la Résistance.

L’exposition permanente du musée de la Déportation et de la Résistance présente 
une multitude de photographies, de coupures de presse, de reproductions d’af-
fiches, de timbres, etc. Les objets exposés sous vitrine (tenues de déportés, objets 
fabriqués dans les camps, armes, objets de la Résistance) sont tous des originaux, 
rapportés par les anciens déportés et résistants.
Visiter ce musée permet d’aborder le plus largement possible le second conflit 
mondial, mais de découvrir également les personnes et les événements de l’histoire 
haut-pyrénéenne des années 1930 et 1940.
Afin d’enrichir au mieux ses connaissances et de peaufiner son travail de recherche, 
le musée peut ouvrir les portes de sa bibliothèque, sur réservation.

Salles d’exposition permanente, Musée de la Déportation et de la Résistance de Tarbes
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Le Musée de la Déportation et de la Résistance et le CNRD
Depuis de nombreuses années, les associations ont confié la coordination du 
CNRD à l’équipe du musée. Celle-ci prépare l’ensemble des ressources utiles aux 
jeunes participants, puis accueille les enseignants et élèves dans leur préparation 
au concours.
Au travail de recherches documentaires est associé un voyage (offert par l’AF-
CAMDR), qui dure en moyenne 4 jours. Les vingt premiers lauréats découvrent des 
sites emblématiques relatifs à la Seconde Guerre mondiale.

L’exposition temporaire – spécial Concours !
Le musée de la Déportation et de la Résistance accueille du 4 novembre 2019 au 14 
avril 2020 « 1940. Combats et Résistances », une exposition prêtée par l’ONACVG 
(Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre). 

VENIR AU MUSÉE

Musée de la Déportation et de la Résistance
63 rue Georges Lassalle 65000 TARBES

Ouvert du lundi au vendredi
De 9H à 12H et de 14H à 17h

Entrée gratuite
Informations et réservations :
05 62 51 11 60 – musee.deportation@mairie-tarbes.fr 
Centre de documentation : 05 62 44 36 90

Institutions et sites utiles

Page Facebook du musée de la Déportation et de la Résistance – 
www.facebook.com/musee.deportation.tarbes
Ressources du CNRD, Réseau Canopé – www.reseau-canope.fr/cnrd 
Archives Départementales des Hautes-Pyrénées – 05 62 56 76 19 – www. 
archivesenligne65.fr 
Archives Municipales de Tarbes – 05 62 44 47 42 – www.archives.tarbes.fr  
Mémoire des deux guerres en Sud-Ouest – 06 37 30 83 14 – 
www.memoire-des2guerres.fr
Musée de l’Ordre de la Libération – www.ordredelaliberation.fr 
Fondation de la Résistance – www.fondationresistance.org 
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RESISTANCES - RESISTANTS
Germaine TILLION (1907-2008) 
Âge en 1940 : 33 ans
Zone d’action : région parisienne 
Profession : ethnologue
Refuse : le nazisme et l’occupation allemande
Résiste par : l’intégration du réseau du Musée de l’Homme, en deve-
nant cheffe de la filière d’évasion de prisonniers de guerre que forme 
le colonel Hauet

André FOURCADE (1905-1944) 
Âge en 1940 : 35 ans
Zone d’action : Hautes-Pyrénées 
Profession : ouvrier
Refuse : le régime de Vichy et l’interdiction des centrales syndicales
Résiste par : la mise en place d’actions syndicales à Tarbes avec 
Marcel Le Goff, le soutien des camarades internés au camp de Gurs. 
Plus tard, Fourcade participe à la création du mouvement « Libération » 
dans les Hautes-Pyrénées.
André Fourcade est fusillé par les Allemands en Haute-Garonne, il 
avait 39 ans.

Daniel CORDIER (1920 - ) 
Âge en 1940 : 20 ans
Zone d’action : Gironde, France Libre 
Profession : « Camelot du roi » ; il est bon de préciser que l’antisémi-
tisme et l’antirépublicanisme de Cordier évolueront au cours de la 
Seconde Guerre, notamment au contact de Jean Moulin (dont il était 
le secrétaire).
Refuse : l’armistice
Résiste par : l’intégration dans la « Légion de Gaulle » fin juin 1940

Guy MÔQUET (1924-1941) 
Âge en 1940 : 16 ans
Zone d’action : région parisienne 
Profession : lycéen
Refuse : l’arrestation de son père (membre du PCF), le gouvernement 
de Vichy
Résiste par : la distribution de tracts, l’affichage de « papillons »
Guy Môquet fait partie des 27 fusillés de Châteaubriand.
Il n’a que 17 ans.
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Gaston MANENT (1884-1964) 
Âge en 1940 : 56 ans
Zone d’action : Hautes-Pyrénées 
Profession : instituteur, député
Refuse : l’attribution des pleins pouvoirs au maréchal Pétain, 
l’abolition de la République
Résiste par : les urnes, en votant ; Gaston Manent fait partie des 
80 parlementaires (sur 649 votants) à s’opposer au projet de loi 
de Laval du 10 juillet 1940

Pierre SEGHERS (1906-1987) 
Âge en 1940 : 34 ans
Zone d’action : Gard 
Profession : poète
Refuse : le nazisme
Résiste par : l’écriture de poèmes de résistance et la création de 
la revue littéraire Poètes Casqués 40, puis Poésie 40.

Christian PINEAU (1904-1995) 
Âge en 1940 : 36 ans
Zone d’action : région parisienne 
Profession : homme politique
Refuse : le régime de Vichy et l’interdiction des centrales syndi-
cales
Résiste par : la signature du « manifeste des douze », la fon-
dation du mouvement Libération-Nord en octobre 1940 et la 
création de Libération, journal clandestin, en décembre 1940 

Danielle CASANOVA (1909-1943)
Âge en 1940 : 31 ans
Zone d’action : Corse 
Profession : chirurgienne, femme politique
Refuse : le gouvernement de Vichy
Résiste par : l’organisation de comités populaires féminins (ma-
nifestations de « ménagères », aide aux femmes de prisonniers 
et incarcérés)
Danielle Casanova mourra en déportation à Auschwitz, à l’âge 
de 34 ans. 

RESISTANCES - RESISTANTS



Le thème du Concours National de la Résistance et de la Déportation 2019-2020 invite les 
candidats à se pencher sur les premiers refus et les prémices de la Résistance.
Cette brochure pédagogique entre histoire, mémoire et formation civique, permet aux 
élèves de découvrir les valeurs qui ont porté, parfois jusqu’au sacrifice suprême, l’engage-
ment des résistants.

Suite à l’invasion de la Pologne en septembre 1939, les français sont surpris par une guerre 
à laquelle ils ne sont pas préparés, ni physiquement, ni moralement. Au printemps 1940, le 
peuple français voit rapidement s’effondrer les mythes qui le maintenaient optimiste pendant 
la « drôle de guerre » : à partir du 10 mai 1940, débute une offensive allemande qui entraînera 
la défaite de plusieurs pays alliés. 
La fuite perdue de millions de réfugiés par les routes de l’Exode signe la décomposition 
d’une nation alors au bord du précipice.
Autour de la demande d’armistice de Pétain le 17 juin 1940 et de l’appel du 18 juin du général 
de Gaulle au micro de la BBC, se cristallise une opposition entre deux visions du futur. 
Pour les premiers groupes de résistants, l’armistice signe l’humiliation d’un pays, la France, 
que l’occupation de son territoire par le vainqueur nazi contribue largement à renforcer. C’est 
en partie sur ce refus, et aussi l’espérance, que se forge peu à peu une réponse à la crise 
d’identité d’un pays défait.
Dès juillet 1940, la Résistance en métropole commence par la parole, par l’écrit, par les actes 
dans les milieux les plus divers, alors qu’en Angleterre et sur le continent africain, les Forces 
Françaises Libres voient le jour. 

Dès le printemps 1941, la Résistance intérieure connaîtra des évolutions plus importantes, 
notamment autour des mouvements et des réseaux. 

‘’La Résistance, la vrai, celle des premières années, celle que peu d’hommes ont connue, est 
pour moi, comme un jardin secret où parfois, seul je pénètre.’’
Extrait d’une lettre d’Henri Frenay adressée au colonel Passy

Merci aux partenaires et accompagnants de ce Concours, aux jeunes qui y participent.

Roger Dareux
Président de l’A.F.C.A.M.D.R.

Le CNRD est soutenu par la ville de Tarbes, par les mairies partenaires, par l’ONACVG, par le Conseil 
Départemental des Hautes-Pyrénées, par l’AFCAMDR et les associations mémorielles partenaires du 
musée de la Déportation et de la Résistance de Tarbes. Nous les remercions pour l’aide apportée. 
Le livret « 1940 : entrer en Résistance. Comprendre, refuser, résister » a été réalisé par les agents des 
musées de Tarbes : Mesdames Camille Valat-Loubère responsable du musée de la Déportation et de la 
Résistance, Marie Fernandez secrétaire et coordinatrice du CNRD au musée, Solenne Manueco docu-
mentaliste des musées de Tarbes et Caroline Bertrand-Leduc infographiste du service Culture et Musées 
de la mairie de Tarbes.




